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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL- D'OISE

5 AVENUE BERNARD HIRSCH
95010 CERGY-PONTOISE CEDEX

Arrêté n° 2022 - 70  portant délégation de signature 

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises du VAL D’OISE EST

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances
publiques ; 

Vu le  décret  n°  2012-1246 du 7  novembre 2012 relatif  à  la  gestion budgétaire  et  comptable  publique,  et
notamment son article 16 ;

Vu l'arrêté du 16 décembre 2019 portant ajustement de périmètre des services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu l'arrêté du 26 octobre 2021 portant ajustement de périmètre des services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 portant détachement de M. Jérôme HELIAS en qualité de chef de service
comptable du service des impôts des entreprises du VAL D’OISE EST .

ARRETE 

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. Dominique TARTAR, Inspecteur divisionnaire des Finances Publiques,
à  Mme  Vesna  MILOSEV  et  Mme  Samia  ZEGGANE,  Inspectrices  des  Finances  publiques,  à  M.  Nicolas
PLUVINAGE et M. Khalid EZZINE, Inspecteurs des Finances Publiques, adjoint(e)s au responsable du service des
impôts des entreprises du VAL D’OISE EST, à l’effet de signer les décisions et les actes pour le service des
impôts des entreprises du VAL D’OISE EST:

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite
de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution
économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés
dans le ressort du service ;

4°)  les  décisions sur  les  demandes de remboursement de crédit  de TVA, dans la limite de 100 000 € par
demande ; 

5°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et  gracieuses  sans
limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;
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7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12
mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

b)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2 
(missions d’assiette)

1°) Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, pour les services des impôts des entreprises du VAL
D’OISE EST en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle
ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant
remise, modération ou rejet aux agents désignés et dans les limites précisées dans le tableau ci-dessous :

Nom et prénom des agents Grade
Limites des décisions

Contentieux Gracieux

AHDJOUDJ Nassia Contrôleur 10 000 € 5 000 €

AJAGAPPANE Karthik Contrôleur 10 000 € 5 000 €

BRARD Anne-Laure Contrôleur 10 000 € 5 000 €

CHARPIAT Laurent Contrôleur 10 000 € 5 000 €

CHIOUKH Fatima Contrôleur 10 000 € 5 000 €

COURTEAUX Céline Contrôleur 10 000 € 5 000 €

DELRUE Aline Contrôleur 10 000 € 5 000 €

DESANTI Gérard Contrôleur 10 000 € 5 000 €

DIRIL Hélène Contrôleur 10 000 € 5 000 €

DUPONT Stéphanie Contrôleur 10 000 € 5 000 €

GUILLOSSOU Valérie Contrôleur 10 000 € 5 000 €

HUMANES Vincent Contrôleur 10 000 € 5 000 €

JAIT Alain Contrôleur 10 000 € 5 000 €

JEAN Bernard Contrôleur 10 000 € 5 000 €

KERMABON Florence Contrôleur 10 000 € 5 000 €

LE BOULCH Christine Contrôleur 10 000 € 5 000 €

LEMOINE Chantal Contrôleur 10 000 € 5 000 €

LIEU Nelly Contrôleur 10 000 € 5 000 €

LOUIS Catherine Contrôleur 10 000 € 5 000 €

MARQUES-MARC Sandrine Contrôleur 10 000 € 5 000 €

MARQUET Catherine Contrôleur 10 000 € 5 000 €

MARTIN-THUILLIER Sabine Contrôleur 10 000 € 5 000 €

MORIN Franck Contrôleur 10 000 € 5 000 €

MOUTIER Cécile Contrôleur 10 000 € 5 000 €

NEVEU Emmanuel Contrôleur 10 000 € 5 000 €

NICOLAS Christèle Contrôleur 10 000 € 5 000 €

PERRICHON Julien Contrôleur 10 000 € 5 000 €

PESENTI Isabelle Contrôleur 10 000 € 5 000 €

PEYRAUD Jean-Philippe Contrôleur 10 000 € 5 000 €

REGIS Marjorie Contrôleur 10 000 € 5 000 €

RODRIGUES Aurelie Contrôleur 10 000 € 5 000 €

ROUSSEAU Tony Contrôleur 10 000 € 5 000 €

RUAUX Mathilde Contrôleur 10 000 € 5 000 €
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Nom et prénom des agents Grade
Limites des décisions

Contentieux Gracieux

SABOURIN Isabelle Contrôleur 10 000 € 5 000 €

SAGTNI Dounia Contrôleur 10 000 € 5 000 €

SOTGIU Marlène Contrôleur 10 000 € 5 000 €

TALON Ghislain Contrôleur 10 000 € 5 000 €

TANGUY Véronique Contrôleur 10 000 € 5 000 €

TIRAOUI Audrey Contrôleur 10 000 € 5 000 €

YLO-NIE Taylor Contrôleur 10 000 € 5 000 €

ZIELMAN Yann Contrôleur 10 000 € 5 000 €

ZUCCOTTO Fabien Contrôleur 10 000 € 5 000 €

AIT KHELIFA Marion Agent 2 000 € Pas de délégation

ALOSSERIE Nicolas Agent 2 000 € Pas de délégation

BELKHEIRA Gaëlle Agent 2 000 € Pas de délégation

BENDELLALI Fleur Agent 2 000 € Pas de délégation

DUHAMEL Katy Agent 2 000 € Pas de délégation

ELLIS Jessica Agent 2 000 € Pas de délégation

GOURDIN Lydie Agent 2 000 € Pas de délégation

IBNOU KHATTAB Amal Agent 2 000 € Pas de délégation

INSULAIRE Gaëlle Agent 2 000 € Pas de délégation

KONE Fulgence Agent 2 000 € Pas de délégation

MARIN Catherine Agent 2 000 € Pas de délégation

MUSWAMI Anne-Marie Agent 2 000 € Pas de délégation

PIQUIONNE Jean-Marc Agent 2 000 € Pas de délégation

REBELO Isabel Agent 2 000 € Pas de délégation

ROEUN Thary Agent 2 000 € Pas de délégation

SIDAMBAROMPOULE Jonathan Agent 2 000 € Pas de délégation

VERON Stéphanie Agent 2 000 € Pas de délégation

VERRECCHIA Vincent Agent 2 000 € Pas de délégation

Article 3

(missions de recouvrement)

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer, pour les services des impôts des entreprises du VAL
D’OISE EST :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modération ou
rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les  décisions relatives aux demandes de délai  de paiement,  dans  les  limites  de durée et  de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de
créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

COURTEAUX Céline Contrôleur 5 000 € 12 mois 40 000 €
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Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

DUPONT Stéphanie Contrôleur 5 000 € 12 mois 40 000 €

GUILLOSSOU Valérie Contrôleur 5 000 € 12 mois 40 000 €

LEMOINE Chantal Contrôleur 5 000 € 12 mois 40 000 €

NICOLAS Christèle Contrôleur 5 000 € 12 mois 40 000 €

PERRICHON Julien Contrôleur 5 000 € 12 mois 40 000 €

RUAUX Mathilde Contrôleur 5 000 € 12 mois 40 000 €

TANGUY Véronique Contrôleur 5 000 € 12 mois 40 000 €

BELKHEIRA Gaelle Agent 2 000 € 4 mois 6 000 €

BENDELLALI Fleur Agent 2 000 € 4 mois 6 000 €

GOURDIN Lydie Agent 2 000 € 4 mois 6 000 €

MARIN Catherine Agent 2 000 € 4 mois 6 000 €

ROEUN Thary Agent 2 000 € 4 mois 6 000 €

SIDAMBAROMPOULE Jonathan Agent 2 000 € 4 mois 6 000 €

Article 4

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à compter du 1er septembre 2022 et celles de l'arrêté n°
2022-03 du 1er janvier 2022 portant délégation de signature sont abrogées, à la même date.

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Val-d’Oise.

Fait à SAINT-LEU-LA-FORET, le 28/07/2022

Le comptable, responsable du service des impôts des
entreprises du VAL D’OISE EST,

Jérôme HELIAS
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

ARRÊTÉ N° 2022- 97 
 

portant approbation de cession du Centre Médico-Psycho-Pédagogique (CMPP) situé à 
Villiers-le-Bel (95400) géré par l’association de Gestion et de Promotion du Centre 

Médico Pathologique de Villiers-le-Bel 
au profit de l’association Entraide Union 

 
 

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 
 

 

 

VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, L. 314-3 et 

suivants ;  

 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU le code de la sécurité sociale ;    

 

VU le code de justice administrative et notamment son article R. 312-1 ;  

 

VU le décret du 31 juillet 2021 portant nomination Madame Amélie VERDIER, Directrice générale de 

l'Agence régionale de santé Ile-de-France à compter du 9 août 2021 ; 

 

VU le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services 

sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 

 

VU le décret n° 2017-1620 du 28 novembre 2017 relatif à la caducité de l’autorisation des 

établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 313-1 du code de l'action 

sociale et des familles ; 

 

VU l’arrêté n° 2018-61 du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-

France portant adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-2027 du projet régional de santé 

d’Ile-de-France ; 

 

VU l’arrêté n° 2018-62 du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-

France portant adoption du schéma régional de santé 2018-2022 du projet régional de santé d’Ile-

de-France ; 

 

VU l’arrêté n° 2021-220 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en date du 

30 décembre 2021 établissant le programme interdépartemental d'accompagnement des 

handicaps et de la perte d'autonomie 2021-2025 pour la région Ile-de-France ; 

  

VU la convention du 9 mars 1973 autorisant le Centre Médico-Psycho-Pédagogique de Villiers-le-Bel 

(95400) à assurer dans le cadre du service départemental d’hygiène mentale du département du 

Val d’Oise les investigations médico-psycho-pédagogiques indispensables aux enfants et 

adolescents présentant des troubles de l’adaptation familiale ou scolaire ; 

 

          VU le procès-verbal de l’Assemblée générale du 8 juin 2021 de l’association Entraide Union 

approuvant le principe de reprise du CMPP de Villiers-le-Bel ; 
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2 

 

 

 

      VU le compte rendu de l’Assemblée générale ordinaire du 10 juin 2021 de l’association de Gestion et 

de Promotion du Centre Médico-Psycho Pédagogique donnant un accord de principe à la fusion 

avec l’association Entraide Union ; 

 

         VU le courrier du 22 juillet 2021 de l’association Entraide Union demandant le transfert d’autorisation 

du CMPP de Villiers-le-Bel (95400) géré par l’association de Gestion et de Promotion du Centre 

Médico-Psycho Pédagogique au profit de l’association Entraide Union sise 31 rue d’Alésia à Paris 

(75014) ; 

 

      VU le traité de fusion-absorption signé le 1er décembre 2021 entre l’association de Gestion et de 

Promotion du Centre Médico-Psycho Pédagogique et l’association Entraide Union ; 

 

 

    CONSIDÉRANT que le traité d’apport partiel d’actif conclu entre l’association de Gestion et de 

Promotion du Centre Médico-Psycho Pédagogique et l’association Entraide Union n’a 

pas d’incidence sur les comptes de l’établissement et n’est pas opposable aux 

autorités de tarification ; 

 

    CONSIDÉRANT que l’association Entraide Union présente des garanties morales, techniques et 

financières pour assurer la gestion de l’établissement, dans le respect de la 

réglementation en vigueur ; 

 

    CONSIDÉRANT que la cession d’autorisation, objet du présent arrêté, est effective à compter du 1er 

janvier 2022 ; 

 

    CONSIDÉRANT que cette modification s’effectue à coût constant et n’entraine aucun surcoût ; 

 

       CONSIDÉRANT que cette modification satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues 

par le code d’action sociale et des familles ;  

 
 

ARRÊTE 
 
 

ARTICLE 1er : La cession d’autorisation du CMPP de Villiers-le-Bel (95400) détenue par l’association de 

Gestion et de Promotion du Centre Médico-Psycho Pédagogique au profit l’association 

Entraide Union sise 31 rue d’Alésia à Paris (75014) est approuvée. 

 

 

ARTICLE 2e : Le CMPP sis 9 rue Scribe à Villiers-le-Bel (95400) est destiné à accueillir des enfants et 

adolescents de la naissance à 20 ans, confrontés à des difficultés d’ordre psychologique, 

instrumental, scolaire, comportemental, relationnel ou affectif.  

 

 

ARTICLE 3e : Conformément aux termes du dernier alinéa du I de l’article D. 312-0-3 du code de l’action 

sociale et des familles, aucune spécialisation n’exclut la prise en charge de personnes 

présentant des troubles associés à ceux qui font l’objet de la présente autorisation. 

 

 

ARTICLE 4e : Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 

Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

 

N° FINESS du CMPP : 95 068 011 6 

 

Code catégorie : 189 (Centre Médico Psycho Pédagogique) 

Code discipline : 320 (Activité C.M.P.P) 

Code fonctionnement (type d’activité) : 47 (Accueil de jour et accompagnement en milieu   

ordinaire) 

Code clientèle : 010 (tous types de déficiences - personnes handicapées) 
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Code mode de fixation des tarifs : 05 (ARS - Non DG) 

 

N° FINESS du gestionnaire : 75 071 931 2 

 

Code statut : 60 (Association) 

 

 

ARTICLE 5e : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance de la 

Directrice générale de l’Agence régionale de santé Ile-de-France. 

 

 

ARTICLE 6e : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent 

dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou, pour les tiers, à compter de sa 

publication.   

 

 

ARTICLE 7e : La Directrice de la Délégation départementale du Val-d’Oise de l’Agence régionale de santé 

Ile-de-France est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, 

publié aux recueils des actes administratifs de la Région Ile-de-France et du Département du 

Val-d’Oise. 

 

 

              Fait à Saint Denis, le 13 juillet 2022 

 

 

 

 

Pour la Directrice générale 

de l’Agence régionale de santé 

Ile-de-France, 

La Directrice générale adjointe 

 
Sophie MARTINON 
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTE ÎLE-DE-FRANCE 

ARRÊTÉ N° 2022- 98 

portant autorisation d’extension de 40 à 50 places, dont 7 places d’Unité d’Enseignement en 

Maternelle Autisme (UEMA), du SESSAD au sein du Pôle Enfance Autisme La Boussole Bleue sis 

rue Olympe de Gouges à Villiers le Bel (95400)  

géré par la Fondation Les Amis de l’Atelier   

 

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 
 

  
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, L. 314-3 et 

suivants ;  

 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU le code de la sécurité sociale ;    

 

VU  le code de justice administrative et notamment son article R.312-1 ; 

 
VU le décret du 31 juillet 2021 portant nomination de Madame Amélie VERDIER, Directrice générale de 

l'Agence régionale de santé Ile-de-France à compter du 9 août 2021 ; 

 

VU le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux 

et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 

 

VU le décret n° 2017-1620 du 28 novembre 2017 relatif à la caducité de l’autorisation des établissements 

sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 313-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU l’arrêté n° 2018-61 du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

portant adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-2027 du projet régional de santé d’Ile-de-

France ; 

 

VU l’arrêté n° 2018-62 du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

portant adoption du schéma régional de santé 2018-2022 du projet régional de santé d’Ile-de-France ; 

 

VU l’arrêté n° 2021-220 de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en date du 

30 décembre 2021 établissant le programme interdépartemental d'accompagnement des handicaps et 

de la perte d'autonomie 2021-2025 pour la région Ile-de-France ; 

       

VU  l’arrêté n° 2016-64 du 17 mars 2016 du Directeur général de l’Agence régionale santé Ile-de-France 

autorisant la création d’un SESSAD de 33 places à Villiers-le-Bel (95400) à destination d’enfants, 

adolescents et jeunes adultes présentant des troubles du spectre autistique (TSA) et autres troubles 

envahissants développement (TED) ; 
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VU  l’arrêté n° 123-2020 du 20 juillet 2020 du Directeur général de l’Agence régionale santé Ile-de-France 

autorisant l’extension du SESSAD La Boussole Bleue via la création de 7 places d’Unité 

d’Enseignement en Maternelle Autisme (UEMA) ;  

 

VU     l’arrêté n° 181-2020 du 23 novembre 2020 du Directeur général de l’Agence régionale santé Ile-de-

France autorisant la Fondation Les Amis de l’Atelier sise 9 rue de l’Egalité à Châtenay-Malabry (92290) 

à requalifier le SESSAD et l’IME La Boussole Bleue en un Pôle Enfance Autisme, sis rue Olympe de 

Gouges à Villiers-le-Bel (95400), composé d’un IME fonctionnant en dispositif et comprenant 40 places 

d’établissement, 33 places de service dont 16 fonctionnant en DIGC ainsi que 7 places d’UEMA ; 

 
VU  le courrier du 5 octobre 2021 de la Fondation Les Amis de l’Atelier visant à une extension de sept places 

d’Unité d’Enseignement en Maternelle Autisme (UEMA pour enfants et adolescents souffrant de 
troubles du spectre de l’autisme) ;  

 
VU           le courrier du 5 avril 2022 de la Fondation Les Amis de l’Atelier visant à une extension de trois places 

pour enfants et adolescents TSA en milieu ordinaire ; 
 

 

CONSIDERANT   que le projet répond à l’évolution attendue de l’offre médico-sociale en permettant l’accueil 

et l’accompagnement des personnes présentant des troubles du spectre autistique ; 

 

   CONSIDERANT    que le projet répond à un besoin identifié sur le département ; 

 

   CONSIDERANT   qu’il est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et médico sociaux 

fixés par le schéma régional de santé ; 

 

 CONSIDERANT      qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement dans le cadre du code de 

l’action sociale et des familles ; 

 

   CONSIDERANT     qu’il présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible avec le PRIAC Ile-

de-France 2019-2023 et avec le montant de l’une des dotations mentionnées aux articles 

L314-3 du code de l’action sociale et des familles ; 

  

   CONSIDERANT    que l’Agence régionale de santé Ile-de-France dispose pour ce projet de crédits 

nécessaires à sa mise en œuvre à hauteur de 340 000.00 euros au titre des crédits notifiés 

dans le cadre de la Stratégie nationale autisme ; 
 
 
 

ARRÊTE 
 

 
 

ARTICLE 1er : L’autorisation visant à l’extension de dix places, dont sept places d’UEMA, du SESSAD au sein du 
Pôle Enfance Autisme La Boussole Bleue sis rue Olympe de Gouges à Villiers-le-Bel (95400), est 
accordée à la Fondation Les Amis de l’Atelier sise 9 rue de l’Egalité à Châtenay-Malabry (92290).  

 
 

ARTICLE 2e : Cette structure, destinée à l’accompagnement des personnes présentant des troubles du spectre 
de l’autisme âgées de 0 à 20 ans, a une capacité simultanée de 90 places ainsi réparties : 

    
           SESSAD de Villiers le Bel: 

  -     14 places d’unité d’enseignement en maternelle autisme (UEMA)  

    -    36 places en milieu ordinaire dont 16 places en dispositif d’intervention globale et 

coordonnée (DIGC) dédiées aux enfants âgés de 18 mois à 6 ans. 

 

                      IME de Villiers le Bel : 

    -     28 places de semi-internat 

    -   12 places d’internat réparties en 6 places à temps complet, 5 places en accueil 

séquentiel et 1 place en accueil temporaire.   
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ARTICLE 3e : Conformément aux termes du dernier alinéa du I de l’article D.312-0-3 du code de l’action sociale 
et des familles, aucune spécialisation n’exclut la prise en charge de personnes présentant des 
troubles associés à ceux qui font l’objet de la présente autorisation.  

 
 

ARTICLE 4e : Ce pôle est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) 
de la façon suivante : 

 
N° FINESS de l’établissement : 95 004 305 9  
SESSAD de Villiers-le-Bel 
 

Code catégorie :      182 (Service d’éducation spéciale et de soins à domicile) 
 
Code discipline :       841 (Accompagnement dans l’acquisition de l’autonomie et la 
scolarisation) 

  
Code fonctionnement (type d’activité) : 16 (Prestations en milieu ordinaire)  
 
Code clientèle :         437 (Troubles du spectre de l’autisme)                                      50 places 
 
Code mode de fixation des tarifs : 34 (ARS - dotation globale) 
 
 
 

N° FINESS de l’établissement : 95 004 304 2  
IME de Villiers-le-Bel 
 

Code catégorie :        183 (Institut médico-éducatif) 
 
Code discipline :         844 (Tous projets éducatifs, pédagogiques et thérapeutiques) 
 
Code fonctionnement (type d’activité) : 11 (Hébergement complet internat)            11 places 

                                                               21 (Accueil de jour)                                    28 places 
                                                               40 (Accueil temporaire avec hébergement)  1 place 

       
Code clientèle :            437 (Troubles du spectre de l’autisme)                                  40 places 
  
Code mode de fixation des tarifs : 05 (Tarif en prix de journée) 

 
 
N° FINESS du gestionnaire : 92 000 141 9 
Code statut : 63 (Fondation) 

 
 

  ARTICLE 5e : Conformément aux dispositions de l’article D.313-12-1 du code de l’action sociale et des familles, 
la présente autorisation est valable sous réserve de la transmission à l’autorité compétente avant 
la date d’entrée en service de la nouvelle capacité autorisée, d’une déclaration sur l’honneur 
attestant de la conformité de l’établissement ou du service aux conditions techniques minimales 
d’organisation et de fonctionnement mentionnées au II de l’article L.312-1 du même code. 

 
 

 ARTICLE 6e : Elle est caduque en l’absence d’ouverture au public de l’établissement ou du service dans un délai 
de quatre ans suivant la notification de la décision d’autorisation conformément aux articles L. 313-
1 et D. 313-7-2 du code de l’action sociale et des familles. 

 
 

 ARTICLE 7e: Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance de la Directrice 
générale de l’Agence régionale de santé Ile-de-France. 

 
 

 ARTICLE 8e: Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification ou, pour les tiers, à compter de sa publication. 
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 ARTICLE 9e : La Directrice de la Délégation départementale du Val-d’Oise de l’Agence régionale de santé                   
Ile-de-France est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, publié 
aux recueils des actes administratifs de la Région Ile-de-France et du Département du Val-d’Oise.   

 

 

 

Fait à Saint-Denis, le 18 juillet 2022 

 

La Directrice générale 

de l’Agence régionale de santé 

Ile-de-France 

 
       Amélie VERDIER
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DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 
 

 
 
Le Directeur du Groupement Hospitalier Intercommunal du Vexin, 

 

 Vu le Code de la Santé Publique notamment dans ses articles L.6143-7, D.6143-33 à D.6143-35 et D714-12-1 

 Vu le Code de la Commande Publique, 

 Vu l’arrêté du 16 juin 2014 relatif à l'instruction budgétaire et comptable M. 21 des établissements publics de santé, 

 Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au Directeur et aux membres du directoire des établissements 
publics de santé, 

 Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé (1) 

 Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de santé (1) 

 Vu la loi n° 2021-502 du 26 avril 2021 visant à améliorer le système de santé par la confiance et la simplification  

 Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois des personnels de direction des 
établissements mentionnés à l'article 2 (1° et 2°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique hospitalière. 

 Vu l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 22 mars 2016 portant nomination de Monsieur Alexandre AUBERT 
en qualité de Directeur du Centre Hospitalier de Pontoise, du Groupe Hospitalier Intercommunal du Vexin et du Groupe 
Hospitalier Carnelle Portes de l’Oise, à compter du 1er mai 2016.  

 Vu l’organigramme de direction,  

 
D E C I D E  

 
Article 1 : 

Délégation permanente de signature est donnée à Madame Caroline VERMONT, Directrice d’Hôpital Hors Classe, faisant 

fonction d’Adjointe au Directeur du Groupement Hospitalier de Territoire, à l’effet de signer tous les actes et décisions ayant 

trait à la conduite générale et à la gestion de l’Etablissement, en cas d’empêchement du Directeur du GHT. 

Article 2 : 

Délégation permanente de signature est donnée à Madame Viviane HUMBERT, Directrice d’Hôpital Classe Exceptionnelle, 

Directrice des Affaires Médicales et Affaires Générales et Directrice Qualité, Risques et Usagers, à l’effet de signer tous les actes 

et décisions ayant trait à la conduite générale et à la gestion de l’Etablissement, en cas d’empêchement du Directeur du GHT et 

de l’Adjointe au Directeur. 

 

- Tous les actes relatif à la Direction des Affaires Médicales et Recherche, la mise en œuvre du plan de formation  
l’engagement et la liquidation de frais de formation, des états de paie des personnels non médicaux et médicaux, y 
compris le mandatement afférent  

- Tous les actes de gestion courante qui entrent dans le champ de compétence de la Direction Qualité, Gestion des 
Risques, et en cas d'absence ou d’empêchement à Madame Nathalie COTTIN, adjointe à la directrice des soins GHIV. 

 

Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de comptabilité publique. 

 
Article 3 :  

Délégation de signature est donnée à Madame Pilar VERDONCQ, Directrice des Soins du GHT, et en cas d’empêchement à 
Madame Nathalie COTTIN, Adjointe à la Directrice des soins GHIV, et Madame Brigitte BERTHELEMY, cadre supérieur de santé, 
pour la signature pour tous les actes de gestion courante qui entrent dans le champ de compétence de la Direction des soins, y 
compris les conventions de stage, les ordres de missions et les évaluations du personnel paramédical.  
 

Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de comptabilité publique. 
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Article 4 :  

Délégation de signature est donnée à Madame Caroline VERMONT, Directrice d’Hôpital, pour la signature de tous les actes de 

gestion courante qui entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction des Ressources Humaines, et en cas 

d’empêchement à Madame Elisa MARTI, directrice des ressources humaines adjointe, Madame Julie LACARRIERE, à Madame 

Liliane ALTHEY et à Madame Chantal GIDE, Attachées d’Administration Hospitalière : 

 

- Toutes les pièces relevant de la formation continue et des états de paie des personnels non médicaux et médicaux, y 
compris l’engagement et la liquidation des frais afférents. 

- Toutes les pièces relatives au recrutement, à la nomination, à l’affectation entre les différentes directions, à la carrière, 
fin de carrière ou de contrat et licenciement, les états de paie, y compris le mandatement afférent des personnels 
stagiaires et titulaires de la fonction publique hospitalière, et de toutes les catégories de personnels contractuels non 
médicaux relevant ou non de la fonction publique hospitalière, 

- Toutes les pièces relatives à l’organisation des examens professionnels, concours sur titres et sur épreuves des personnels 
non médicaux, de la compétence de l’Etablissement, à l’exclusion des décisions de sanctions 

 

Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de comptabilité publique. 

 

 

Article 5 : 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Christophe PERENZIN, Directeur, pour la signature de tous les actes de gestion 

courante qui entrent normalement dans le champ de compétence du Pôle Investissement, Patrimoine et Ressources 

Matérielles et de la Direction du Patrimoine et des Investissements Immobiliers en cas d’empêchement à Madame Camille 

JACQUARD et à Madame Anne-Lise LEMOINE pour signer :  

 

- Toutes les dépenses au nom de l’établissement, à l’exception des dépenses de personnel. 
 

Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de la comptabilité publique. 

L’engagement des acquisitions d’immobilisations est lié à l’exécution du plan prévisionnel d’équipement, arrêté par le Directeur. 
 
 
Article 6 : 

Délégation de signature est donnée à Madame Camille JACQUARD, Directrice d’Hôpital, pour la signature de tous les actes de 

gestion courante qui entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction Achats et Logistique en cas 

d’empêchement à Monsieur Christophe PERENZIN et à Madame Anne-Lise LEMOINE, pour signer :  

 

- Toutes les dépenses au nom de l’établissement, à l’exception des dépenses de personnel. 

- Tout acte subséquent et en particulier les bons de commande et de transport. 
 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de la comptabilité publique. 

L’engagement des acquisitions d’immobilisations est lié à l’exécution du plan prévisionnel d’équipement, arrêté par le Directeur. 
 
 
Article 7 : 
Délégation de signature est donnée à Madame Anne-Lise LEMOINE, Directrice, pour tous les actes de gestion courante qui 

entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction des Systèmes d’Informations et Ingénierie Biomédicale en 

cas d’empêchement à Monsieur Christophe PERENZIN et à Madame Camille JACQUARD pour signer :  

 

- Toutes les dépenses au nom de l’établissement, à l’exception des dépenses de personnel. 
- Tout acte subséquent et en particulier les bons de commande et de transport. 

 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de la comptabilité publique. 

L’engagement des acquisitions d’immobilisations est lié à l’exécution du plan prévisionnel d’équipement, arrêté par le Directeur. 
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Article 8 : 

Délégation de signature est donnée, au titre d’ordonnateur délégué, pour la signature des factures, du mandatement, des titres 

de recettes et pour tous les actes de gestion courante qui entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction 

des Finances et du Parcours Administratif du Patient : 

 

- à Madame Virginie DAVID, et en cas d’empêchement à Monsieur Mathieu REBAUDIERES 
- à Monsieur Rachid RAMDANE, Attaché d’Administration Hospitalière 

 

Délégation de signature est donnée, au titre d’ordonnateur délégué, pour la signature des titres de recettes, du mandatement 

et pour tous les actes de gestion courante qui entrent normalement dans le champ de compétence de la Gestion Administrative 

du Patient :  

- à Madame Isabelle EBREUIL, Attachée d’Administration Hospitalière,   
- à Madame Anne-Françoise DESCHEPPER, cadre 
- à Madame Sylvie ESCROIGNARD, cadre 
- à Madame Laetitia LEJEUNE, cadre 
- à Madame Nathalie GUIDEZ, cadre 
- à Madame Malgorzata Agata AGOSTINHO, cadre 

 

Délégation de signature est donnée, au titre d’ordonnateur délégué, pour la signature du mandatement, des titres de recettes 

diverses qui entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction des Finances et du Parcours Administratif du 

Patient : 

- Madame Camille CHEVALIER, cadre 
- Madame Sophie COLIN, cadre 
- Monsieur Benjamin PICAULT, cadre 

 

Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de comptabilité publique. 

 

 

Article 9 : 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Mathieu REBAUDIERES pour la signature de tous les actes de gestion courante 

qui entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction de la Performance, des Organisations et du Contrôle 

de Gestion et en cas d’empêchement à Madame Virginie DAVID. 

 

Délégation de signature est donnée à Monsieur Mathieu REBAUDIERES pour la signature tous les actes relatifs à la Direction 

des Affaires Médicales, la mise en œuvre du plan de formation, l’engagement et la liquidation de frais de formation, des états 

de paie des personnels médicaux, y compris le mandatement afférent. 

 

Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de comptabilité publique. 

 

 

Article 10 :  

Délégation de signature est donnée à Madame Véronique PERRET, Directrice d’Hôpital, et en cas d’empêchement à Madame 

Murianne GODIER, Directrice Adjointe, pour la signature de tous les actes de gestion courante qui entrent normalement dans 

le champ de compétence de la Direction du Secteur Médico-Social. 

 

Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de comptabilité publique. 

 
 
Article 11 : 
Délégation de signature est donnée à Madame le Docteur Laurence BERNOVILLE, Cheffe de service de la Pharmacie, et en cas 
d’empêchement Madame le Docteur Laure DESCOMBES, pour l'engagement de toute dépense de pharmacie au nom de 
l'établissement. 
 
Cette délégation s'effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de la comptabilité publique. 
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Article 12 : 

Pendant les périodes de garde administrative, les administrateurs de garde désignés par ailleurs par le Directeur sont autorisés 
à prendre toutes les décisions et mesures urgentes s’agissant : 

- De l’exercice du pouvoir de police au sein de l’établissement, 
- De la mise en œuvre du règlement intérieur de l’établissement, 
- De l’admission des patients, y compris pour l’admission en soins psychiatriques sous contrainte, 
- Du séjour des patients, 
- De la sortie des patients, 
- De la sécurité des personnes et des biens, 
- Des moyens de l’établissement, notamment en situation de crise, 
- Du déclenchement des plans d’urgence et des cellules de crise, 
- De la gestion des personnels. 

 
Les personnels ci-après sont habilités à effectuer des gardes administratives :  

- Mme Nathalie COTTIN - adjointe à la Directrice des soins GHIV et Adjointe à la Directrice qualité GHT 
- Mme Patricia MAISON – Cadre de santé 
- Madame Brigitte BERTHELEMY – Cadre supérieur de santé  

 
Pour les gardes techniques :  

- Monsieur Christophe PERENZIN, Coordonnateur Pôle Investissement, Patrimoine et Ressources Matérielles 

- Monsieur Cédric BAËLE, Coordonnateur Technique 

 

Article 13 : 

Délégation est donnée pour signer toutes pièces et documents relatifs aux marchés, (hors notification, acte d’engagement et 
adhésion au groupement) et tous bons de commande et factures à : 

(Au sens du présent article, les pièces et documents afférents aux CCAG PI, travaux et FCS relèvent des actes de gestions 

courantes, indépendamment du montant des marchés considérés). 

 
- Madame le Docteur BERNOVILLE, cheffe du service de la Pharmacie pour les spécialités pharmaceutiques, et les 

dispositifs médicaux stériles, et en cas d’empêchement, Madame Claire MASSARI et Madame Laure DESCOMBES, 
Pharmaciens, 
 

- Madame Camille JACQUARD et en cas d’empêchement à Monsieur Christophe PERENZIN et à Madame  
Anne-Lise LEMOINE : 

 Pour les fournitures, équipements et services à caractère hôtelier et général, pour les spécialités pharmaceutiques 
et les dispositifs médicaux stériles, les assurances, les activités de sous-traitance médicale, les examens biologiques, 
les fournitures médicales adressées à l’EFS et les transports sanitaires,  
En cas d’empêchement, pour la signature des bons de commandes et factures, à l’exclusion des pièces relatives aux 

marchés, délégation est donnée à Madame Béatrice COURTIADE pour les secteurs achats et logistiques dans la 

limite de douze mille cinq cent euros et à Monsieur Jérôme MARIÉ pour ces mêmes secteurs dans la limite de huit 

mille euros. 

 Pour la fourniture de produits à titre gracieux à des fins d’usage compassionnel délégation est donnée à Madame 
Béatrice COURTIADE. 

 

- Madame Anne-Lise LEMOINE : 

 Pour les fournitures, équipements et services liés à l’informatique et aux télécommunications, en cas 
d’empêchement Monsieur Jean-Luc FILLOL et Monsieur Jean-Baptiste ROUAULT. 

 Pour les équipements biomédicaux et certains consommables médicaux et en cas d’empêchement pour la signature 
des bons de commandes et factures, à l’exclusion des pièces relatives aux marchés, délégation est donnée à dans la 
limite de douze mille cinq cent euros à Monsieur Jean-Luc FILLOL et Monsieur Jean-Baptiste ROUAULT et Madame 
Samya NOURREDINE 

 

- Monsieur Christophe PERENZIN 

 Les prestations intellectuelles, les travaux, les fournitures courantes et services liés aux travaux, notamment pour 
les constructions neuves, les travaux d’entretien et de réhabilitation, la maintenance, l’énergie et les fluides, les 
pièces détachées des ateliers et la sécurité. En cas d’empêchement, pour la signature des bons de commandes et 
factures, délégation est donnée à Monsieur Guillaume DEROTUS et Monsieur Cédric BAELE dans la limite de cinq 
mille euros à l’exclusion des pièces et documents relatifs aux marchés.  
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- Madame Viviane HUMBERT pour la formation continue des médecins. 
En cas d’empêchement, pour la signature des bons de commandes inférieurs à 6000 euros et factures, à l’exclusion des 
pièces relatives aux marchés, délégation est donnée à Monsieur Abdoul Wahad BA, 
 

- Madame Caroline VERMONT pour les prestations de formation continue et en cas d’empêchement à Madame Elisa 
MARTI, directrice des ressources humaines adjointe et Nathalie ARNOUD chargée de la formation continue. 
 

- Madame Patricia DARDAINE pour toutes activités relatives à la communication  
 

- Monsieur Mathieu REBAUDIERES pour toutes activités relatives à la Direction de la Performance, des Organisations et 
du Contrôle de Gestion et en cas d’empêchement, à Madame Virginie DAVID 
 

- Monsieur Faustin CHABAGNO pour toutes activités relatives à la Direction  des Affaires Générales, Juridiques et des 
Relations Usagers et en cas d’empêchement, à Madame Viviane HUMBERT  

 
Article 14 : 

L’attestation de “service fait”, mentionnée sur les factures des fournisseurs au moment de leur mandatement (ne vaut pas 
délégation de signature pour validation des factures), est déléguée de manière permanente, à : 

 
- Monsieur Christophe PERENZIN, Directeur du Patrimoine et des Investissements Immobiliers, dans la limite de cent-

cinquante mille euros et en cas d’empêchement, Monsieur Guillaume DEROTUS, Coordonnateur Technique, dans la 
limite de vingt-cinq mille euros et Monsieur Aurélien DROUET, Technicien Supérieur Hospitalier chargé de la sécurité et 
Monsieur Cédric BAËLE, Technicien Supérieur Hospitalier, dans la limite de douze mille cinq cent euros dans leur domaine 
respectif. 

 
- Madame Anne-Lise LEMOINE, Directrice des Système d’Informations et Ingénierie Biomédicale, en cas d’empêchement, 

à Monsieur Jean-Luc FILLOL, Jean-Baptiste ROUAULT, Monsieur Saul GERVASIO , Monsieur Nicolas PERON et Monsieur 
Yves-Jean BENIGNI, Ingénieurs pour la Direction des Systèmes d’Informations, pour leur domaine respectif et pour des 
factures d’un montant inférieur à douze mille Euros TTC, 

 
- Madame Virginie DAVID, Directrice des Affaires Financières et du Parcours Administratif du Patient, et, en cas 

d’empêchement, à Monsieur Rachid RAMDANE, Attaché d’Administration Hospitalière et à Mesdames Sophie COLIN et 
Camille CHEVALIER, Monsieur Benjamin PICAULT, Adjoints des Cadres Hospitaliers. 

 

- Madame Isabelle EBREUIL, responsable de la gestion administrative des patients et en cas d’empêchement à Mesdames 
Anne-Françoise DESCHEPPER, Sylvie ESCROIGNARD, Laetitia LEJEUNE, Nathalie GUIDEZ, Malgorzata Agata 
AGOSTINHO, cadre. 

 

- Madame Camille JACQUARD, Directrice des Achats et de la Logistique dans la limite de quatre-vingt-dix mille euros et 

Madame Béatrice COURTIADE, technicien supérieur hospitalier, dans la limite de vingt-cinq mille euros et 
Monsieur Jérôme MARIÉ, adjoint des cadres hospitalier dans la limite de huit mille euros. 

 
- Madame Caroline VERMONT pour les prestations de formation continue et en cas d’empêchement à Madame Elisa 

MARTI, directrice des ressources humaines adjointe et Nathalie ARNOUD chargée de la formation continue. 
 
- Madame Laurence BERNOVILLE, Madame Claire MASSARI et Madame Laure DESCOMBES, Pharmaciens, 

 

Article 15 : 
La signature des autorisations de transport sans mise en bière et des actes d’état civil de naissances et de décès est déléguée, 

à : 

- Madame Virginie DAVID, en cas d’empêchement à Monsieur Mathieu REBAUDIERES 
- Madame Isabelle EBREUIL, Attachée d’Administration Hospitalière, responsable de la Gestion Administrative des 

Patients et de la Facturation,  
- Monsieur Stéphane COTTIN, technicien hospitalier – responsable service transport 
- Mesdames Anne-Françoise DESCHEPPER, Sylvie ESCROIGNARD, Laetitia LEJEUNE, Nathalie GUIDEZ, Malgorzata Agata 

AGOSTINHO, cadres. 
- Mme Nathalie COTTIN, adjointe à la Directrice des soins GHIV et Adjointe à la Directrice qualité GHT 
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- Mme Patricia MAISON, Cadre de santé 
- Madame Brigitte BERTHELEMY, Cadre supérieur de santé 

 
Article 16 : 
La signature des accords administratifs délivrés au titre des hospitalisations à : 

- Madame Virginie DAVID, en cas d’empêchement à Monsieur Mathieu REBAUDIERES 
- Madame Isabelle EBREUIL, Attachée d’Administration Hospitalière, responsable de la Gestion Administrative des Patients et 

de la Facturation,  
- Mesdames Anne-Françoise DESCHEPPER, Sylvie ESCROIGNARD, Laetitia LEJEUNE, Nathalie GUIDEZ, Malgorzata Agata 

AGOSTINHO, cadres. 
 

Article 17 : 

La signature pour le personnel médical des attestations de fonction, attestations diverses, décisions relatives aux internes et 
conventions de stagiaires associés et des contrats de locations de chambres internes Monsieur Abdoul Wahad BA, Attaché 
d’Administration Hospitalière. 

 
Article 18 : 
La signature pour les réquisitions et saisies judiciaires des dossiers médicaux et la gestion des copies de dossiers médicaux à : 

- Madame Nathalie COTTIN, Adjointe à la Directrice des soins 
- Madame Catherine CHOLET, Aide-soignante, Droit du patient. 
- Madame Marion LAUSBERG, Attachée d’Administration Hospitalière, Droits du Patient, 
- Madame Valérie CURRIVAND, Adjoint des Cadres Hospitaliers, Droit du Patient 
- Madame Laura PEAN, Adjoint des Cadres Hospitaliers, Droit du Patient 

 
Article 19 : 
Délégation de signature est donnée à Madame Vanessa GRAPELOUX, responsable du service social, et en cas d’absence ou 

d’empêchement à Madame Marie-Pascale JULLIOT, assistant de service social, pour la signature de tous les actes de gestion 

courante qui entrent dans le champ de compétence du service social.  

 
Article 20 : 
Par délégation du Directeur, sont habilités à déposer plainte auprès des services de sécurité publique : 

- Monsieur Christophe PERENZIN – Directeur du Patrimoine et des Investissements Immobiliers 
- Monsieur Aurélien DROUET - Chargé de sécurité au GHIV 

 
Article 21 : 

Les délégataires précités sont tenus de déposer leur signature auprès du Directeur. 

 
Article 22 : 

Les délégataires précités sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’application de la présente décision. 
 
Article 23 : 
La présente décision sera portée à la connaissance de Madame la Trésorière Principale. 

 
Article 24 : 

Les dispositions relatives à la délégation de signature contenues dans de précédentes décisions sont annulées. 

 
Article 25 : 

La présente décision prend effet à compter du 1er août 2022. Elle annule et remplace la décision du 2022-10. 

 
Article 26 : 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département du Val d’Oise. 
 
 

 
Fait à Aincourt, le 1er août 2022  
 
Le Directeur 
Alexandre AUBERT  
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DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 
 

 
 
Le Directeur du Groupe Hospitalier Carnelle Portes de l’Oise de Beaumont, 
 
 Vu le Code de la Santé Publique notamment dans ses articles L.6143-7, D.6143-33 à D.6143-35 et D714-12-1 

 Vu le Code de la Commande Publique, 

 Vu l’arrêté du 16 juin 2014 relatif à l'instruction budgétaire et comptable M. 21 des établissements publics de santé, 

 Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au Directeur et aux membres du directoire des établissements 
publics de santé, 

 Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé (1) 

 Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de santé (1) 

 Vu la loi n° 2021-502 du 26 avril 2021 visant à améliorer le système de santé par la confiance et la simplification  

 Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois des personnels de direction des 
établissements mentionnés à l'article 2 (1° et 2°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique hospitalière. 

 Vu l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 22 mars 2016 portant nomination de Monsieur Alexandre AUBERT 
en qualité de Directeur du Centre Hospitalier de Pontoise, du Groupe Hospitalier Intercommunal du Vexin et du Groupe 
Hospitalier Carnelle Portes de l’Oise, à compter du 1er mai 2016.  

 Vu l’organigramme de direction,  

 
D E C I D E  

 
Article 1 : 
Délégation permanente de signature est donnée à Madame Caroline VERMONT, Directrice d’Hôpital Hors Classe, faisant 
fonction d’Adjointe au Directeur du Groupement Hospitalier de Territoire, à l’effet de signer tous les actes et décisions ayant 
trait à la conduite générale et à la gestion de l’Etablissement, en cas d’empêchement du Directeur du GHT. 
 
Article 2 : 
Délégation permanente de signature est donnée à Madame Viviane HUMBERT, Directrice d’Hôpital Classe Exceptionnelle, à 
l’effet de signer tous actes et décisions ayant trait à la conduite générale et à la gestion de l’établissement, en cas 
d’empêchement du Directeur du GHT et de l’Adjointe au Directeur. 
 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de comptabilité publique. 
 
Article 3 : 
Délégation de signature est donnée à Madame Viviane HUMBERT, Directrice d’Hôpital Classe Exceptionnelle, Directrice des 
Affaires Médicales et Recherche et Directrice Qualité – Gestion des Risques, à l’effet de signer :  
 

- Tous les actes relatifs à la Direction des Affaires Médicales, la mise en œuvre du plan de formation, l’engagement et la 
liquidation de frais de formation, des états de paie des personnels non médicaux et médicaux, y compris le mandatement 
afférent. 

- Tous les actes de gestion courante qui entrent dans le champ de compétence de la Direction Recherche, Qualité – 
Gestion des Risques 

 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de comptabilité publique. 
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Article 4 : 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Faustin CHABAGNO, Directeur d’Hôpital, pour la signature de tous les actes de 
gestion courante qui entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction des Affaires Générales, Juridiques 
et des Relations Usagers et en cas d’empêchement et à Madame Viviane HUMBERT. 
 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de comptabilité publique. 
 
Article 5 :  
Délégation de signature est donnée à Madame Pilar VERDONCQ, Directrice des Soins du GHT, à Madame Fabienne VIGUERARD, 
Directrice des Soins Adjointe - GHCPO, et en cas d’absence ou d’empêchement, à Madame Sophie GHELMI, Cadre 
Coordonnateur, pour la signature de tous les actes de gestion courante qui entrent normalement dans le champ de compétence 
de la Direction des Soins, y compris les conventions de stage, les ordres de missions et les évaluations du personnel paramédical 
 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de comptabilité publique. 
 
Article 6 :  
Délégation de signature est donnée à Madame Caroline VERMONT, Directrice d’Hôpital pour la signature de tous les actes de 
gestion courante qui entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction des Ressources Humaines, et en cas 
d’empêchement à Madame Elisa MARTI, directrice des ressources humaines adjointe, Madame Julie LACARRIERE, à Madame 
Liliane ALTHEY et à Madame Chantal GIDE, Attachées d’Administration Hospitalière pour signer : 
 

- Toutes les pièces relevant de la formation continue et des états de paie des personnels non médicaux et médicaux, y 
compris l’engagement et la liquidation des frais afférents 

- Toutes les pièces relatives au recrutement, à la nomination, à l’affectation entre les différentes directions, à la carrière, 
fin de carrière ou de contrat et licenciement, les états de paie, y compris le mandatement afférent des personnels 
stagiaires et titulaires de la fonction publique hospitalière, et de toutes les catégories de personnels contractuels non 
médicaux relevant ou non de la fonction publique hospitalière. 

- Toutes les pièces relatives à l’organisation des examens professionnels, concours sur titres et sur épreuves des personnels 
non médicaux, de la compétence de l’Etablissement, à l’exclusion des décisions de sanctions 

 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de comptabilité publique. 
 
Article 7 : 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Christophe PERENZIN, Coordonnateur, pour la signature de tous les actes de 

gestion courante qui entrent normalement dans le champ de compétence du Pôle Investissement, Patrimoine et Ressources 

Matérielles et de la Direction du Patrimoine et des Investissements Immobiliers et en cas d’empêchement à Madame  

Anne-Lise LEMOINE et à Madame Camille JACQUARD pour signer :  

 
- Toutes les dépenses au nom de l’établissement, à l’exception des dépenses de personnel. 
- Tout acte subséquent et en particulier les bons de commande et de transport. 

 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de la comptabilité publique. 

L’engagement des acquisitions d’immobilisations est lié à l’exécution du plan prévisionnel d’équipement, arrêté par le Directeur. 
 
Article 8 : 
Délégation de signature est donnée à Madame Camille JACQUARD, Directrice d’Hôpital, pour la signature de tous les actes de 
gestion courante qui entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction Achats et Logistique, en cas 
d’empêchement à Monsieur Christophe PERENZIN et à Madame Anne-Lise LEMOINE, pour signer :  
 

- Toutes les dépenses au nom de l’établissement, à l’exception des dépenses de personnel. 
- Tout acte subséquent et en particulier les bons de commande et de transport. 

 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de la comptabilité publique. 

L’engagement des acquisitions d’immobilisations est lié à l’exécution du plan prévisionnel d’équipement, arrêté par le Directeur. 
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Article 9 : 
Délégation de signature est donnée à Madame Anne-Lise LEMOINE, Directrice, pour tous les actes de gestion courante qui 
entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction des Systèmes d’Informations et de l’Ingénierie Biomédical 
et en cas d’empêchement à Monsieur Christophe PERENZIN et à Madame Camille JACQUARD, pour signer :  
 

- Toutes les dépenses au nom de l’établissement, à l’exception des dépenses de personnel. 
- Tout acte subséquent et en particulier les bons de commande et de transport. 

 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de la comptabilité publique. 

L’engagement des acquisitions d’immobilisations est lié à l’exécution du plan prévisionnel d’équipement, arrêté par le Directeur. 
 
 
Article 10 : 
Délégation de signature est donnée, au titre d’ordonnateur délégué, pour la signature des factures, du mandatement, des titres 
de recettes et pour tous les actes de gestion courante qui entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction 
des Finances et du Parcours Administratif du Patient : 

- à Madame Virginie DAVID, et en cas d’empêchement à Monsieur Mathieu REBAUDIERES 
- à Monsieur Rachid RAMDANE, Attaché d’Administration Hospitalière 

 
Délégation de signature est donnée, au titre d’ordonnateur délégué, pour la signature des titres de recettes, du mandatement 
et pour tous les actes de gestion courante qui entrent normalement dans le champ de compétence de la Gestion Administrative 
du Patient :  

- à Madame Isabelle EBREUIL, Attachée d’Administration Hospitalière,   
- à Madame Anne-Françoise DESCHEPPER, cadre 
- à Madame Sylvie ESCROIGNARD, cadre 
- à Madame Laetitia LEJEUNE, cadre 
- à Madame Nathalie GUIDEZ, cadre 
- à Madame Malgorzata Agata LOPES AGOSTINHO, cadre 

 
Délégation de signature est donnée, au titre d’ordonnateur délégué, pour la signature du mandatement, des titres de recettes 
diverses qui entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction des Finances et du Parcours Administratif du 
Patient à : 

- Madame Camille CHEVALIER, cadre 
- Madame Sophie COLIN, cadre 
- Monsieur Benjamin PICAULT, cadre 

 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de comptabilité publique. 
 
 
Article 11 : 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Mathieu REBAUDIERES, Directeur d’Hôpital, pour la signature de tous les actes 
de gestion courante qui entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction de la Performance, des 
Organisations et du Contrôle de gestion et en cas d’empêchement à Madame Virginie DAVID. 
 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Mathieu REBAUDIERES pour la signature tous les actes relatifs à la Direction 
des Affaires Médicales, la mise en œuvre du plan de formation, l’engagement et la liquidation de frais de formation, des états 
de paie des personnels médicaux, y compris le mandatement afférent. 
 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de comptabilité publique. 
 
Article 12 :  
Délégation de signature est donnée à Madame Véronique PERRET, Directrice d’Hôpital, et en cas d’empêchement à Madame 
Murianne GODIER, Directrice Adjointe, pour la signature de tous les actes de gestion courante qui entrent normalement dans 
le champ de compétence de la Direction du Secteur Médico-Social. 
 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de comptabilité publique. 
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Article 13 :  
Délégation de signature est donnée à Madame Anne-Lise LEMOINE, Directrice des Systèmes d’Informations et en cas 
d’empêchement à Monsieur Jean-Luc FILLOL et Monsieur Jean-Baptiste ROUAULT, Adjoints à la Directrice des Systèmes 
d’Informations, pour la signature pour tous les actes de gestion courante qui entrent normalement dans le champ de 
compétence de la Direction des Systèmes d’Informations. 
 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de comptabilité publique.  
 
Article 14 : 
Délégation de signature est donnée à Madame Patricia DARDAINE, Directrice de la Communication, pour la signature de tous 
les actes de gestion courante qui entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction de la Communication. 
 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de comptabilité publique. 
 
Article 15 : 
Délégation de signature est donnée à Madame Césarine DE BRITO, Vaguemestre, et en cas d’absence à Monsieur Patrick 
ROUSVAL pour la signature pour tous les actes de gestion courante en lien avec les services postaux, pour les dépôts et retraits 
des biens et valeurs appartenant aux patients de l’établissement auprès de la Trésorerie Principale de Beaumont-sur-Oise.  
 
Article 16 : 
Délégation de signature est donnée à Madame Viviane DUCLOS, Directrice de l’Institut de Formation en Soins Infirmiers (IFSI) 
et de l’Institut de Formation des Aides-Soignants (IFAS) et en cas d’empêchement à Monsieur Jérôme WUEST, Cadre Supérieur 
de Santé, pour la signature de tous les actes de gestion courante qui entrent dans le champ de compétence de la Direction des 
IFSI et IFAS, et notamment ce qui a trait aux ordres de missions des cadres de santé formateurs, des secrétaires et de l’intendant, 
aux attestations de service faits concernant les interventions des intervenants extérieurs occasionnels et aux factures de 
prestations et petites fournitures, ainsi qu’aux courriers et notes internes aux étudiants, élèves, cadres de santé formateurs, 
secrétaires et intendant de l’IFSI / IFAS. 
 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de comptabilité publique. 
 
Article 17 : 
Délégation de signature est donnée, au titre de comptable-matière, à Madame le Docteur Marie-France AIGNASSE, Chef de 
Service de la Pharmacie du site de Beaumont-sur-Oise, pour l’engagement de toute dépense de pharmacie au nom de 
l’établissement. 
 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de la comptabilité publique. 
 
Article 18 : 
Pendant les périodes de garde administrative, les administrateurs de garde désignés par ailleurs par le Directeur sont autorisés 
à prendre toutes les décisions et mesures urgentes s’agissant : 

- De l’exercice du pouvoir de police au sein de l’établissement, 
- De la mise en œuvre du règlement intérieur de l’établissement, 
- De l’admission des patients, y compris pour l’admission en soins psychiatriques sous contrainte, 
- Du séjour des patients,  
- De la sortie des patients, 
- De la sécurité des personnes et des biens, 
- Des moyens de l’établissement, notamment en situation de crise, 
- Du déclenchement des plans d’urgence et des cellules de crise, 
- De la gestion des personnels. 

 
Les personnels ci-après sont habilités à effectuer des gardes de direction : 

- Madame Fabienne VIGUERARD, Directrice des Soins 
- Madame Murianne GODIER, Directrice adjointe du Secteur Médico-Social 
- Madame Sophie GHELMI, Cadre Supérieur de Santé 
- Monsieur Rachid RAMDANE, Attaché d’Administration Hospitalière 
- Madame Malika EL ATTAR, Cadre Supérieur de Santé 
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Pour les gardes techniques :  
 

- Monsieur Christophe PERENZIN, Coordonnateur Pôle Investissement, Patrimoine et Ressources Matérielles 
- Monsieur Cédric BAËLE, Coordonnateur Technique 

 
 
Article 19 : 
Délégation est donnée pour signer toutes pièces et documents relatifs aux marchés (hors notification, acte d’engagement et 
adhésion au groupement) d’un montant inférieur à vingt-cinq mille Euros TTC et tous bons de commande et factures à :  

(Au sens du présent article, les pièces et documents afférents aux CCAG PI, travaux et FCS relèvent des actes de gestion courante, 
indépendamment des pièces contractuelles des marchés considérés) 
 

- Madame le Docteur Marie-France AIGNASSE, chef du service de la Pharmacie (pour les spécialités pharmaceutiques et 
les dispositifs médicaux stériles), et en cas d’absence ou d’empêchement, à Madame le Dr Carine TOLLA et à Madame 
le Dr Emmanuelle SCHOCHER, Pharmaciennes, 
 

- Madame Anne-Lise LEMOINE :  

 Pour les fournitures, équipements et services liés à l’informatique et aux télécommunications et en cas 
d’empêchement à Monsieur Jean-Luc FILLOL et Monsieur Jean-Baptiste ROUAULT. 

 Pour les équipements biomédicaux et certains consommables médicaux. En cas d’empêchement, pour la signature 
des bons de commandes et factures, à l’exclusion des pièces relatives aux marchés, délégation est donnée à 
Monsieur Jean-Luc FILLOL, adjoint à la Directrice des Systèmes d’Informations et de l’Ingénierie Biomédicale et à 
Monsieur Jean-Baptiste ROUAULT et Madame Samya NOURREDINE, Responsable de l’Unité Ingénierie 
Biomédicale. 

 
- Madame Viviane HUMBERT pour la formation continue des médecins. 
 
- Madame Camille JACQUARD :  

 Pour les fournitures, équipements et services à caractère hôtelier et général, pour les spécialités pharmaceutiques 
et les dispositifs médicaux stériles, les assurances, les activités de sous-traitance médicale, les examens biologiques, 
les fournitures médicales adressées à l’EFS et les transports sanitaires. En cas d’empêchement, pour la signature des 
bons de commandes et factures, à l’exclusion des pièces relatives aux marchés, délégation est donnée à Monsieur 
Gilles PIERRE, Attaché d’Administration Hospitalière, responsable Logistique, à Madame Béatrice COURTIADE, 
responsable Achats GHT et à Madame Isabelle DE BUCK, Adjoint des Cadres Hospitaliers, Acheteur. En cas 
d’empêchement, pour les commandes limitées à un montant de huit mille Euros, à Monsieur Jérôme MARIE, Adjoint 
des Cadres Hospitaliers, responsable des gestionnaires.  

 Pour la fourniture de produits à titre gracieux à des fins d’usage compassionnel, délégation est donnée à Madame 
Béatrice COURTIADE. 

- Monsieur Christophe PERENZIN : 

 Les prestations intellectuelles, les travaux, les fournitures courantes et services liés aux travaux, notamment pour 
les constructions neuves, les travaux d’entretien et de réhabilitation, la maintenance, l’énergie et les fluides, les 
pièces détachées des ateliers et la sécurité. En cas d’empêchement, pour la signature des bons de commandes, 
factures, et documents de gestion courante des marchés (ordres de services, attachements, P.V., courriers à 
caractère non contractuel…), délégation est donnée à Monsieur Cédric BAELE dans la limite de cinq mille euros à 
l’exclusion des pièces et documents relatifs aux marchés. 

 
- Madame Caroline VERMONT pour les prestations de formation continue et en cas d’absence ou d’empêchement, à 

Madame Elisa MARTI, directrice des ressources humaines adjointe et Nathalie ARNOUD chargée de la formation 
continue,  
 

- Madame Patricia DARDAINE pour toutes activités relatives à la communication.  
 

- Monsieur Mathieu REBAUDIERES pour toutes activités relatives à la Direction de la Performance, des Organisations et 
du Contrôle de Gestion et en cas d’empêchement à Madame Virginie DAVID. 

 
 
 
 

93



 Décision N° 2022/24 
 (Annule et remplace la décision N°2022-08)  
 Page 6 / 7 

 

- 6 - 
 

 
Article 20 : 
L’attestation de “service fait”, mentionnée sur les factures des fournisseurs au moment de leur mandatement (ne vaut pas 
délégation de signature pour validation des factures), est déléguée de manière permanente, à : 
 

- Monsieur Christophe PERENZIN, Directeur du Patrimoine et des Investissements Immobiliers, dans la limite de cent 
cinquante mille euros et, en cas d’empêchement, à Monsieur Guillaume DEROTUS, Technicien Supérieur Hospitalier 
responsable travaux et maintenance bâtimentaire, à Monsieur Cédric BAELE, Responsable Maintenance Technique et 
Travaux, Monsieur Jacques VAN LANCKER, Responsable des Ateliers, pour leur domaine respectif et pour des factures 
d’un montant inférieur à douze mille Euros TTC. 
 

- Madame Anne-Lise LEMOINE, Directrice des Systèmes d’Informations et Ingénierie Biomédicale, dans la limite de quatre-
vingt-dix mille euros et, en cas d’empêchement, à Monsieur Jean-Luc FILLOL Adjoint à la Directrice des Systèmes 
d’Informations, à Monsieur Jean-Baptiste ROUAULT et à Madame Samya NOURREDINE, responsable de l’Unité 
Ingénierie Biomédicale et à Monsieur Frédéric LEGRAND, Technicien Biomédical à la Cellule Biomédicale, pour des 
factures d’un montant inférieur à douze mille Euros TTC ou dans la limite de vingt-cinq mille euros,  

 
- Madame Camille JACQUARD, Directrice des Achats et de la Logistique, dans la limite de quatre-vingt-dix mille euros et, 

en cas d’absence ou d’empêchement, à Monsieur Gilles PIERRE, Attaché d’Administration Hospitalière, responsable 
Logistique, à Madame Béatrice COURTIADE, responsable Achats GHT, à Madame Isabelle DE BUCK, Adjoint des Cadres 
Hospitaliers à la Cellule Marché, dans la limite de vingt-cinq mille euros et, à Monsieur Jérôme MARIE, Adjoint des Cadres 
Hospitaliers dans la limite de huit mille euros. 
 

- Madame Virginie DAVID, Directrice des Affaires Financières et du Parcours Administratif du Patient, et, en cas 
d’empêchement, à Monsieur Rachid RAMDANE, Attaché d’Administration Hospitalière et à Mesdames Sophie COLIN et 
Camille CHEVALIER, Monsieur Benjamin PICAULT, Adjoints des Cadres Hospitaliers. 
 

- Madame Isabelle EBREUIL, responsable de la gestion administrative des patients et en cas d’empêchement à Mesdames 
Anne-Françoise DESCHEPPER, Sylvie ESCROIGNARD, Laetitia LEJEUNE, Nathalie GUIDEZ, Malgorzata Agata LOPES 
AGOSTINHO, cadres. 
 

- Monsieur Mathieu REBAUDIERES, Directeur de la Performance, des Organisations et du Contrôle de Gestion. 
 

- Madame Isabelle EBREUIL, responsable de la gestion administrative des patients et en cas d’empêchement à Madame 
Malgorzata Agata AGOSTHINO et à Madame Anne-Françoise DESCHEPPER, Adjoints des Cadres Hospitaliers. 
 

- Madame Caroline VERMONT, Directrice des Ressources Humaines, et, en cas d’absence ou d’empêchement à Madame 
Elisa MARTI, directrice des ressources humaines adjointe, à Madame Liliane ALTHEY et Madame Julie LACARRIERE et à 
Madame Chantal GIDE Attachées d’Administration Hospitalière. 

 
- Madame le Dr Marie-France AIGNASSE, Madame le Dr Carine TOLLA et Madame le Dr Emmanuelle SCHOCHER, 

Pharmaciennes. 
 

- Madame Patricia DARDAINE, Responsable de la Documentation, et en cas d’absence ou d’empêchement, à Madame 
Clémence FEBRER. 

 
Article 21 : 
La signature des autorisations de transport sans mise en bière et des actes d’état civil de naissances et de décès est  
déléguée, à : 

- Madame Virginie DAVID, en cas d’empêchement à Monsieur Mathieu REBAUDIERES 
- Madame Isabelle EBREUIL, Attachée d’Administration Hospitalière, responsable de la Gestion Administrative des 

Patients et de la Facturation,  
- Mesdames Anne-Françoise DESCHEPPER, Sylvie ESCROIGNARD, Laetitia LEJEUNE, Nathalie GUIDEZ, Malgorzata Agata 

LOPES AGOSTINHO, cadres. 
 
Article 22 : 
La signature des accords administratifs délivrés au titre des hospitalisations à : 

- Madame Virginie DAVID, en cas d’empêchement à Monsieur Mathieu REBAUDIERES 
- Madame Isabelle EBREUIL, Attachée d’Administration Hospitalière, responsable de la Gestion Administrative des 

Patients et de la Facturation,  
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- Mesdames Anne-Françoise DESCHEPPER, Sylvie ESCROIGNARD, Laetitia LEJEUNE, Nathalie GUIDEZ, Malgorzata Agata 

LOPES AGOSTINHO, cadres. 
 
Cette délégation s’étend, en l’absence de Madame Isabelle EBREUIL et de Madame Anne-Françoise DESCHEPPER, aux agents du 
service préalablement désignés par leurs soins, chargés des procédures, des permissions d’absence des patients en service 
d’hospitalisation de courte durée (M.C.O. et S.S.R.) sur avis préalable du médecin, et sous couvert du Directeur des Affaires 
Financières et du Bureau des Entrées. Une trace écrite est conservée indiquant les personnes désignées le cas échéant.  
 
Article 23 : 
La signature des décisions d'admission au titre des hospitalisations pour soins psychiatriques, des accords administratifs délivrés 
dans le cadre des hospitalisations pour soins psychiatriques, des désignations du collège intervenant au titre des hospitalisations 
pour soins psychiatriques, de la saisine du juge des libertés et de la détention au titre des hospitalisations pour soins 
psychiatriques à : 

- Madame Virginie DAVID, en cas d’empêchement à Monsieur Mathieu REBAUDIERES 
- Madame Isabelle EBREUIL, Attachée d’Administration Hospitalière, responsable de la Gestion Administrative des 

Patients et de la Facturation,  
- Mesdames Anne-Françoise DESCHEPPER, Sylvie ESCROIGNARD, Laetitia LEJEUNE, Nathalie GUIDEZ, Malgorzata Agata 

LOPES AGOSTINHO, cadres. 
 
Article 24 : 
La signature pour les réquisitions et saisies judiciaires des dossiers médicaux et la gestion des copies de dossiers médicaux à : 

- Madame Marion LAUSBERG, Attachée d’Administration Hospitalière, Droits du Patient, 
- Madame Valérie CURRIVAND, Adjoint des Cadres Hospitaliers, Droit du Patient 
- Madame Catherine CHOLET, Aide-soignante, Droit du Patient 
- Madame Laura PEAN, Adjoint des Cadres Hospitaliers, Droit du Patient 

 
Article 25 : 
Par délégation du Directeur, sont habilités à déposer plainte auprès des services de sécurité publique : 

- Monsieur Christophe PERENZIN – Directeur du Patrimoine et des Investissements Immobiliers 
 
Article 26 : 
Les délégataires précités sont tenus de déposer leur signature auprès du Directeur. 
 
Article 27 : 
Les délégataires précités sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’application de la présente décision. 
 
Article 28 : 
La présente décision sera portée à la connaissance de Madame la Trésorière Principale. 
 
Article 29 : 
Les dispositions relatives à la délégation de signature contenues dans de précédentes décisions sont annulées. 
 
Article 30 : 
La présente décision prend effet à compter du 1er août 2022. Elle annule et remplace la décision n°2022-08. 
 
Article 31 : 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département du Val d’Oise. 
 
 
 
 
 Fait à Beaumont-sur-Oise, le 01 août 2022 
 
  
 Le Directeur 
 Alexandre AUBERT 
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DÉCISION n°2022-49/EPSRP/DG 
Portant obligation du port du masque chirurgical  

 
 

La directrice, 

Vu le Code de la santé publique et notamment ses articles L.6143-7 et D. 6143-33 à D.6143-35 ; 
 
Vu le Code de justice administrative et notamment ses articles R. 421-1 à R. 421-7 ; 
 
Vu l’arrêté du 30 juillet 2022 modifiant l'arrêté du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise 
sanitaire et abrogeant l'arrêté du 7 juin 2021 identifiant les zones de circulation de l'infection du virus SARS-CoV-2, notamment le I de l’article 9 ; 
 
Considérant la recommandation 2022-26 du ministère de la Santé et de la Prévention du 2 août 2022 ; 
 

Décide 

Article 1 : l’obligation du port du masque chirurgical sur le site de l’EPS Roger Prévot à Moisselles et toutes les structures ambulatoires ou 
équipes mobiles qui lui sont rattachées, dès l’entrée dans l’établissement ou la structure. 
 
Article 2 : cette obligation s’applique à tous les professionnels de l’établissement, aux patients accueillis, aux résidents et aux visiteurs. Elle 
s’applique également aux professionnels intérimaires, vacataires et tout autre professionnel extérieur intervenant dans les services d’accueil et 
de prise en charge. 
 
Article 3 : la présente décision est consultable sur le site intranet et le site internet de l’EPS Roger Prévot. Elle prend effet le 2 août 2022. 
 
Article 4 : un recours contre cette décision peut être porté devant le tribunal administratif de Pontoise, dans un délai de deux mois à compter de 
la publication de cette décision au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val d’Oise. 

 

 

  
 À Nanterre, le 2 août 2022 

La directrice du CASH et de l’EPS Roger Prévot 

  

 

Luce LEGENDRE 
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DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 
 

 
 
Le Directeur du Centre Hospitalier René Dubos de Pontoise, 
 
 Vu le Code de la Santé Publique notamment dans ses articles L.6143-7, D.6143-33 à D.6143-35 et D714-12-1 

 Vu le Code de la Commande Publique, 

 Vu l’arrêté du 16 juin 2014 relatif à l'instruction budgétaire et comptable M. 21 des établissements publics de santé, 

 Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au Directeur et aux membres du directoire des établissements 
publics de santé, 

 Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé (1) 

 Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de santé (1) 

 Vu la loi n° 2021-502 du 26 avril 2021 visant à améliorer le système de santé par la confiance et la simplification  

 Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois des personnels de direction des 
établissements mentionnés à l'article 2 (1° et 2°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique hospitalière. 

 Vu l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 22 mars 2016 portant nomination de Monsieur Alexandre AUBERT 
en qualité de Directeur du Centre Hospitalier de Pontoise, du Groupe Hospitalier Intercommunal du Vexin et du Groupe 
Hospitalier Carnelle Portes de l’Oise, à compter du 1er mai 2016.  

 Vu l’organigramme de direction,  

 
D E C I D E  

 
 
Article 1 : 
Délégation permanente de signature est donnée à Madame Caroline VERMONT, Directrice d’Hôpital Hors Classe, faisant 
fonction d’Adjointe au Directeur du Groupement Hospitalier de Territoire, à l’effet de signer tous les actes et décisions ayant 
trait à la conduite générale et à la gestion de l’Etablissement, en cas d’empêchement du Directeur du GHT. 
 
Article 2 : 
Délégation permanente de signature est donnée à Madame Viviane HUMBERT, Directrice d’Hôpital Classe Exceptionnelle, 
Directrice des Affaires Médicales et Recherche et Directrice Qualité-Gestion des Risques, de signer tous les actes et décisions 
ayant trait à la conduite générale et à la gestion de l’Etablissement, en cas d’empêchement du Directeur du GHT et de l’Adjointe 
au Directeur. 
 

- Tous les actes relatifs à la Direction des Affaires Médicales et Recherche et la Direction Qualité – Gestion des Risques, 
la mise en œuvre du plan de formation, l’engagement et la liquidation de frais de formation, des états de paie des 
personnels non médicaux et médicaux, y compris le mandatement afférent 

 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de comptabilité publique. 
 
Article 3 :  
Délégation de signature est donnée à Madame Pilar VERDONCQ, Directrice des soins du GHT et en cas d’empêchement à 
Madame Sonia NORDEY et à Madame Ana GRIMBERT, Cadres supérieur de santé pour la signature de tous les actes de gestion 
courante qui entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction des Soins, y compris les conventions de stage, 
les ordres de missions et les évaluations du personnel paramédical. 
 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de comptabilité publique. 
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Article 4 :  
Délégation de signature est donnée à Madame Caroline VERMONT, Directrice d’Hôpital pour la signature de tous les actes de 
gestion courante qui entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction des Ressources Humaines, et en cas 
d’empêchement à Madame Elisa MARTI, directrice des ressources humaines adjointe, Madame Julie LACARRIERE, à Madame 
Liliane ALTHEY et à Madame Chantal GIDE, Attachées d’Administration Hospitalière : 
 

- Toutes les pièces relevant de la formation continue et des états de paie des personnels non médicaux et médicaux, y 
compris l’engagement et la liquidation des frais afférents. 

- Toutes les pièces relatives au recrutement, à la nomination, à l’affectation entre les différentes directions, à la carrière, 
fin de carrière ou de contrat et licenciement, les états de paie, y compris le mandatement afférent des personnels 
stagiaires et titulaires de la fonction publique hospitalière, et de toutes les catégories de personnels contractuels non 
médicaux relevant ou non de la fonction publique hospitalière, 

- Toutes les pièces relatives à l’organisation des examens professionnels, concours sur titres et sur épreuves des personnels 
non médicaux, de la compétence de l’Etablissement, à l’exclusion des décisions de sanctions 

 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de comptabilité publique. 
 
Article 5 : 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Christophe PERENZIN, Coordonnateur, pour la signature de tous les actes de 

gestion courante qui entrent normalement dans le champ de compétence du Pôle Investissement, Patrimoine et Ressources 

Matérielles et de la Direction du Patrimoine et des Investissements Immobiliers et en cas d’empêchement à  

Madame Anne-Lise LEMOINE et à Madame Camille JACQUARD pour signer :  

 
- Toutes les dépenses au nom de l’établissement, à l’exception des dépenses de personnel. 
- Tout acte subséquent et en particulier les bons de commande et de transport. 

 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de la comptabilité publique. 

L’engagement des acquisitions d’immobilisations est lié à l’exécution du plan prévisionnel d’équipement, arrêté par le Directeur. 
 
Article 6 : 
Délégation de signature est donnée à Madame Camille JACQUARD, Directrice d’Hôpital, pour la signature de tous les actes de 
gestion courante qui entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction Achats et Logistique en cas 
d’empêchement à Monsieur Christophe PERENZIN et à Madame Anne-Lise LEMOINE, pour signer :  
 

- Toutes les dépenses au nom de l’établissement, à l’exception des dépenses de personnel. 
- Tout acte subséquent et en particulier les bons de commande et de transport. 

 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de la comptabilité publique. 

L’engagement des acquisitions d’immobilisations est lié à l’exécution du plan prévisionnel d’équipement, arrêté par le Directeur. 
 
Article 7 : 
Délégation de signature est donnée à Madame Anne-Lise LEMOINE, Directrice, pour tous les actes de gestion courante qui 
entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction des Systèmes d’Informations et de l’Ingénierie Biomédical 
en cas d’empêchement à Monsieur Christophe PERENZIN et à Madame Camille JACQUARD pour signer :  
 

- Toutes les dépenses au nom de l’établissement, à l’exception des dépenses de personnel. 
- Tout acte subséquent et en particulier les bons de commande et de transport. 

 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de la comptabilité publique. 

L’engagement des acquisitions d’immobilisations est lié à l’exécution du plan prévisionnel d’équipement, arrêté par le Directeur. 
 
Article 8 : 
Délégation de signature est donnée, au titre d’ordonnateur délégué, pour la signature des factures, du mandatement, des titres 
de recettes et pour tous les actes de gestion courante qui entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction 
des Finances et du Parcours Administratif du Patient : 

- à Madame Virginie DAVID, et en cas d’empêchement à Monsieur Mathieu REBAUDIERES 
- à Monsieur Rachid RAMDANE, Attaché d’Administration Hospitalière 
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Délégation de signature est donnée, au titre d’ordonnateur délégué, pour la signature des titres de recettes, du mandatement 
et pour tous les actes de gestion courante qui entrent normalement dans le champ de compétence de la Gestion Administrative 
du Patient :  

- à Madame Isabelle EBREUIL, Attachée d’Administration Hospitalière,   
- à Madame Anne-Françoise DESCHEPPER, cadre 
- à Madame Sylvie ESCROIGNARD, cadre 
- à Madame Laetitia LEJEUNE, cadre 
- à Madame Nathalie GUIDEZ, cadre 
- à Madame Malgorzata Agata AGOSTINHO, cadre 

 
Délégation de signature est donnée, au titre d’ordonnateur délégué, pour la signature du mandatement, des titres de recettes 
diverses qui entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction des Finances et du Parcours Administratif du 
Patient : 

- Madame Camille CHEVALIER, cadre 
- Madame Sophie COLIN, cadre 
- Monsieur Benjamin PICAULT, cadre 

 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de comptabilité publique. 
 
Article 9 : 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Mathieu REBAUDIERES pour la signature de tous les actes de gestion courante 
qui entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction de la Performance, des Organisations et du Contrôle 
de Gestion et en cas d’empêchement et à Madame Virginie DAVID. 
 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Mathieu REBAUDIERES pour la signature tous les actes relatifs à la Direction 
des Affaires Médicales, la mise en œuvre du plan de formation, l’engagement et la liquidation de frais de formation, des états 
de paie des personnels médicaux, y compris le mandatement afférent. 
 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de comptabilité publique. 
 
Article 10 : 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Faustin CHABAGNO pour la signature de tous les actes de gestion courante qui 
entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction des Affaires Générales, Juridiques et des Relations 
Usagers, en cas d’empêchement à Madame Viviane HUMBERT. 
 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de comptabilité publique. 
 
Article 11 :  
Délégation de signature est donnée à Madame Véronique PERRET, Directrice d’Hôpital, et en cas d’empêchement à Madame 
Murianne GODIER, Directrice Adjointe, pour la signature de tous les actes de gestion courante qui entrent normalement dans 
le champ de compétence de la Direction du Secteur Médico-Social. 
 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de comptabilité publique. 
 
Article 12 : 
Délégation de signature est donnée à Madame Viviane DUCLOS, Directrice de l'institut de formation en soins infirmiers (IFSI) et 
de l'institut de formation des aides-soignants (IFAS) du centre hospitalier René-Dubos de Pontoise et en cas d’empêchement à 
Madame Catherine FIOLET, cadre supérieur de santé-coordinatrice pédagogique pour le site de Pontoise, pour la signature de 
tous les actes de gestion courante qui entrent dans le champ de compétence de la direction des IFSI et IFAS, et notamment ce 
qui a trait aux ordres de missions des cadres de santé formateurs, des secrétaires et de l'intendant, aux attestations de service 
faits concernant les interventions des intervenants extérieurs occasionnels et aux factures de prestations et petites fournitures, 
ainsi qu’aux courriers et notes internes aux étudiants, élèves, cadres de santé formateurs, secrétaires et intendant de l'IFSI/IFAS. 
 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de comptabilité publique. 
 
Article 13 : 
Délégation de signature est donnée à Madame Sylvie MARGUERITE, Cheffe de Service de la Pharmacie, pour l’engagement de 
toute dépense de pharmacie au nom de l’établissement. 
 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de la comptabilité publique.  
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Article 14 : 
Pendant les périodes de garde administrative les administrateurs de garde, désignés par ailleurs par le Directeur, sont autorisés 
à prendre toutes les décisions et mesures urgentes s’agissant : 

- De l’exercice du pouvoir de police au sein de l’établissement, 
- De la mise en œuvre du règlement intérieur de l’établissement, 
- De l’admission des patients, y compris pour l’admission en soins psychiatriques sous contrainte, 
- Du séjour des patients, et notamment les décisions relatives au don d’organes et prélèvements, notamment 

prélèvements de cornée, 
- Pour l’autorisation administrative de prélèvement d’organes et de tissus réalisés au sein de l’établissement dans le cadre 

de la procédure de prélèvement DDM3. 
- De la sortie des patients, 
- De la sécurité des personnes et des biens, 
- Des moyens de l’établissement, notamment en situation de crise, 
- Du déclenchement des plans d’urgence et des cellules de crise, 
- De la gestion des personnels. 

 
Les personnels ci-après sont habilités à effectuer des gardes de direction :  
 

- Monsieur Alexandre AUBERT, Directeur 
- Madame Floriane RIVIERE, Adjointe au Directeur 
- Madame Pilar VERDONCQ, Directrice des Soins du GHT 
- Madame Caroline VERMONT, Directrice des Ressources Humaines 
- Madame Viviane HUMBERT, Directrice des Affaires Médicales et Recherche, Directrice Qualité-Gestion des Risques 
- Monsieur Mathieu REBAUDIERES, Directeur de la Performance, des Organisations et du Contrôle de Gestion 
- Madame Véronique PERRET, Directrice du secteur Médico-Social 
- Madame Virginie DAVID, Directrice des Finances et du Parcours Administratif du Patient 
- Monsieur Faustin CHABAGNO, Directeur des Affaires Générales, Juridiques et des Usagers 
- Madame Camille JACQUARD, Directrice des Achats et Logistiques 
- Madame Elisa MARTI, Directrice des Ressources Humaines adjointe 

 
Pour les gardes techniques :  
 

- Monsieur Christophe PERENZIN, Coordonnateur Pôle Investissement, Patrimoine et Ressources Matérielles 
- Monsieur Guillaume DEROTUS, Technicien Supérieur Hospitalier chargé des travaux 

 
Article 15 : 
Délégation est donnée pour signer toutes pièces et documents relatifs aux marchés, (hors notification, acte d’engagement et 
adhésion au groupement) et tous bons de commande et factures à :  

(Au sens du présent article, les pièces et documents afférents aux CCAG PI, travaux et FCS relèvent des actes de gestions 
courantes, indépendamment du montant des marchés considérés) 
 

- Madame le Docteur Sylvie Marguerite, cheffe du service de la Pharmacie pour les spécialités pharmaceutiques, et les 
dispositifs médicaux stériles, et en cas d’empêchement, Madame Camille BONTOUR-LEBON, Madame Céline 
VERBRIGGHE, Monsieur Julien MANSON, Monsieur Jean-Noël VISBECQ, , Madame Karine FELICE, Madame Gabrielle 
LAURENS, Monsieur Eric CHAMBRAUD, Madame Dominique ROUX-RAGUENEAU, Monsieur Pierre PASQUIER, Madame 
Cécile GRUN-ADOTEVI et Madame Géraldine SERRY, Pharmaciens, 
 

- Madame Anne-Lise LEMOINE : 

 Pour les fournitures, équipements et services liés à l’informatique et aux télécommunications, en cas 
d’empêchement Monsieur Jean-Luc FILLOL et Monsieur Jean-Baptiste ROUAULT. 

 Pour les équipements biomédicaux et certains consommables médicaux et en cas d’empêchement pour la signature 
des bons de commandes et factures, à l’exclusion des pièces relatives aux marchés, délégation est donnée dans la 
limite de douze mille cinq cent euros à Monsieur Jean-Luc FILLOL, Monsieur Jean-Baptiste ROUAULT et Madame 
Samya NOURREDINE 

 
- Madame Viviane HUMBERT pour la formation continue des médecins.  

En cas d’empêchement, pour la signature des bons de commandes inférieurs à six mille euros et factures, à l’exclusion 
des pièces relatives aux marchés, délégation est donnée à Monsieur Abdoul Wahad BA.   
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- Madame Camille JACQUARD : 

 Pour les fournitures, équipements et services à caractère hôtelier et général, pour les spécialités pharmaceutiques 
et les dispositifs médicaux stériles, les assurances, les activités de sous-traitance médicale, les examens biologiques, 
les fournitures médicales adressées à l’EFS et les transports sanitaires,  
En cas d’empêchement, pour la signature des bons de commandes et factures, à l’exclusion des pièces relatives aux 
marchés, délégation est donnée à Madame Béatrice COURTIADE pour les secteurs achats et logistiques dans la 
limite de douze mille cinq cent euros et à Monsieur Jérôme MARIÉ pour ces mêmes secteurs dans la limite de huit 
mille euros. 

 Pour la fourniture de produits à titre gracieux à des fins d’usage compassionnel délégation est donnée à Madame 
Béatrice COURTIADE. 

 
- Monsieur Christophe PERENZIN : 

 Les prestations intellectuelles, les travaux, les fournitures courantes et services liés aux travaux, notamment pour 
les constructions neuves, les travaux d’entretien et de réhabilitation, la maintenance, l’énergie et les fluides, les 
pièces détachées des ateliers et la sécurité. En cas d’empêchement, pour la signature des bons de commandes et 
factures, délégation est donnée à Monsieur Sébastien TOURBEZ dans la limite de cinq mille euros à l’exclusion des 
pièces et documents relatifs aux marchés.  

 
- Madame Caroline VERMONT pour les prestations de formation continue et en cas d’empêchement à Madame Elisa 

MARTI, directrice des ressources humaines adjointe et Nathalie ARNOUD chargée de la formation continue. 
 

- Madame Patricia DARDAINE pour toutes activités relatives à la communication  
 

- Monsieur Mathieu REBAUDIERES pour toutes activités relatives à la Direction de la Performance, des Organisations et 
du Contrôle de Gestion et en cas d’empêchement, à Madame Virginie DAVID 
 

- Monsieur Faustin CHABAGNO pour toutes activités relatives à la Direction des Affaires Générales, Juridiques et des 
Relations Usagers et en cas d’empêchement, à Madame Viviane HUMBERT 

 
Article 16 : 
L’attestation de “service fait”, mentionnée sur les factures des fournisseurs au moment de leur mandatement (ne vaut pas 
délégation de signature pour validation des factures), est déléguée de manière permanente, à : 
 

- Monsieur Christophe PERENZIN Directeur du Patrimoine et des Investissements Immobiliers, dans la limite de cent-
cinquante mille euros et en cas d’empêchement Monsieur Sébastien TOURBEZ, Coordonnateur technique, Monsieur 
Laurent BOUMAL, Technicien Supérieur Hospitalier chargé de la sécurité et Monsieur Serge RELAND, Responsable 
maintenance génie civil - ateliers dans la limite de douze mille cinq cent euros dans leur domaine respectif  
 

- Madame Anne-Lise LEMOINE, Directrice du Système d’Informations et Ingénierie Biomédical et, en cas d’empêchement, 
à Monsieur Jean-Luc FILLOL, adjoint, Monsieur Jean-Baptiste ROUAULT, Monsieur Nicolas PERON, Monsieur Yves-Jean 
BENIGNI, Monsieur Saul GERVASIO et Madame Samya NOURREDINE, Ingénieurs, pour leur domaine respectif et pour 
des factures d’un montant inférieur à douze mille Euros TTC, 
 

- Madame Camille JACQUARD, Directrice des Achats et de la Logistique dans la limite de quatre-vingt-dix mille euros et, 
Madame Béatrice COURTIADE, technicien supérieur hospitalier, dans la limite de vingt-cinq mille euros et  
Monsieur Jérôme MARIÉ, adjoint des cadres hospitalier dans la limite de huit mille euros. 
 

- Madame Virginie DAVID, Directrice des Affaires Financières et du Parcours Administratif du Patient, et, en cas 
d’empêchement, à Monsieur Rachid RAMDANE, Attaché d’Administration Hospitalière et à Mesdames Sophie COLIN et 
Camille CHEVALIER, Monsieur Benjamin PICAULT, Adjoints des Cadres Hospitaliers. 
 

- Madame Isabelle EBREUIL, responsable de la gestion administrative des patients et en cas d’empêchement à Mesdames 
Anne-Françoise DESCHEPPER, Sylvie ESCROIGNARD, Laetitia LEJEUNE, Nathalie GUIDEZ, Malgorzata Agata 
AGOSTINHO, cadres. 
 

- Madame Caroline VERMONT, Directrice des Ressources Humaines et, en cas d’empêchement, à Mesdames Liliane 
ALTHEY, à Madame Chantal GIDE et Julie LACARRIERE, Attachées d’Administration Hospitalière, 
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- Madame Nathalie ARNOUD, Responsable de la Formation Continue, 

 
- Madame Sylvie MARGUERITE, Madame Camille BONTOUR-LEBON, Madame Céline VERBRIGGHE, Monsieur Julien 

MANSON, Monsieur Jean-Noël VISBECQ, Madame Karine FELICE, Madame Gabrielle LAURENS, Monsieur Eric 
CHAMBRAUD, Madame Dominique ROUX-RAGUENEAU, Monsieur Pierre PASQUIER, Madame Cécile GRUN-ADOTEVI 
et Madame Géraldine SERRY, Pharmaciens, 
 

- Madame Clémence FEBRER, Responsable de la Documentation. 
 
Article 17 : 
La signature des autorisations de transport sans mise en bière et des actes d’état civil de naissances et de décès est  
déléguée, à : 

- Madame Virginie DAVID, en cas d’empêchement à Monsieur Mathieu REBAUDIERES 
- Madame Isabelle EBREUIL, Attachée d’Administration Hospitalière, responsable de la Gestion Administrative des 

Patients et de la Facturation,  
- Mesdames Anne-Françoise DESCHEPPER, Sylvie ESCROIGNARD, Laetitia LEJEUNE, Nathalie GUIDEZ, Malgorzata Agata 

AGOSTINHO, cadres. 
 
Article 18 : 
La signature des accords administratifs délivrés au titre des hospitalisations à : 

- Madame Virginie DAVID, en cas d’empêchement à Monsieur Mathieu REBAUDIERES 
- Madame Isabelle EBREUIL, Attachée d’Administration Hospitalière, responsable de la Gestion Administrative des 

Patients et de la Facturation,  
- Mesdames Anne-Françoise DESCHEPPER, Sylvie ESCROIGNARD, Laetitia LEJEUNE, Nathalie GUIDEZ, Malgorzata Agata 

AGOSTINHO, cadres. 
 
Article 19 : 
Délégation de signature est donnée à Madame Patricia GUIET, responsable du service social, et en cas d'absence ou 
d’empêchement à Monsieur Sylvain BEURIENNE, assistant de service social, pour la signature pour tous les actes de gestion 
courante qui entrent dans le champ de compétence du service social.  
 
Article 20 : 
La signature des décisions d'admission au titre des hospitalisations pour soins psychiatriques, des accords administratifs délivrés 
dans le cadre des hospitalisations pour soins psychiatriques, des désignations du collège intervenant au titre des hospitalisations 
pour soins psychiatriques, de la saisine du juge des libertés et de la détention au titre des hospitalisations pour soins 
psychiatriques et des notifications prises par celui-ci à : 

- Madame Virginie DAVID, en cas d’empêchement à Monsieur Mathieu REBAUDIERES 
- Madame Isabelle EBREUIL, Attachée d’Administration Hospitalière, responsable de la Gestion Administrative des 

Patients et de la Facturation,  
- Mesdames Anne-Françoise DESCHEPPER, Sylvie ESCROIGNARD, Laetitia LEJEUNE, Nathalie GUIDEZ, Malgorzata Agata 

AGOSTINHO, cadres. 
 

Article 21 : 
La signature des mémoires de frais de justice à : 

- Monsieur le Docteur Armel GHAITH, Unité Médico-Judiciaire, 
- Madame le Docteur Céline DUMILLARD, Unité Médico-Judiciaire, 

 
Article 22 : 
La signature pour le personnel médical des attestations de fonction, attestations diverses, décisions relatives aux internes et 
conventions de stagiaires associés et des contrats de locations de chambres internes Monsieur Abdoul Wahad BA, Attaché 
d’Administration Hospitalière. 

 
Article 23 : 
La signature pour les réquisitions et saisies judiciaires des dossiers médicaux et la gestion des copies de dossiers médicaux à : 

 Madame Marion LAUSBERG, Attachée d’Administration Hospitalière, Droits du Patient, 

 Madame Valérie CURRIVAND, Adjoint des Cadres Hospitaliers, Droit du Patient 
 
Madame Laura PEAN, Adjoint des Cadres Hospitaliers, Droit du Patient 
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Article 24 : 
La signature autorisant le prélèvement de cornée en cœur arrêté : 

- Monsieur le Docteur Jean-Louis DUBOST, Médecin coordinateur de Pontoise 
- Madame Michelle HECKLE, Infirmière coordinatrice de Pontoise 
- Madame Charlotte DHAL, Infirmière coordinatrice de Pontoise 
- Madame Christelle BIJAQUI, Infirmière coordinatrice de Pontoise 

 
Article 25 : 
Délégation de signature est accordée à Madame Maryline DELATTRE dans le cadre de la recherche clinique et l’innovation 
pour : 

- Les demandes d’autorisations et avis des études cliniques auprès des différentes instances (dont CPP, ANSM, CNIL) 
- Les recensements d’activités auprès des organismes demandeurs 
- Les demandes de financements auprès de partenaires (dont DGOS, GIRCI) 
- La validation des factures et bons de commandes pour le fonctionnement du service et des études cliniques 

 
Article 26 : 
Par délégation du Directeur, sont habilités à déposer plainte auprès des services de sécurité publique : 

- Monsieur Christophe PERENZIN – Directeur du Patrimoine et des Investissements Immobiliers 
- Monsieur Laurent BOUMAL - Chargé de sécurité au CHRD 

 
Article 27 : 
Les délégataires précités sont tenus de déposer leur signature auprès du Directeur. 
 
Article 28 : 
Les délégataires précités sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’application de la présente décision. 
 
Article 29 : 
La présente décision sera portée à la connaissance de Madame la Trésorière Principale. 
 
Article 30 : 
Les dispositions relatives à la délégation de signature contenues dans de précédentes décisions sont annulées. 
 
Article 31 : 
La présente décision prend effet à compter du 1er août 2022. Elle annule et remplace la décision n°2022-35. 
 
Article 32 : 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département du Val d’Oise. 
 
 
 
 
  
 

Fait à Pontoise, le 1er août 2022 
 
  
 

Le Directeur 
 Alexandre AUBERT 
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